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Edito

NOUS VOUS ATTENDONS
sur les forums de septembre

Cette année encore, l’ADVOCNAR a mené sans relâche 
de nombreuses actions dans votre intérêt.

  Nos recours juridiques ont porté leurs fruits avec deux 
victoires au Conseil d’Etat !

    �Désormais, tous les PEB (Plans d’Exposition au Bruit) 
feront l’objet d’une évaluation environnementale.

    �La DTA (Direction du Transport Aérien), service de la DGAC, 
ne sera plus l’autorité compétente dans la démarche 
d’adoption de mesures règlementaires de réduction du 
bruit aérien. En effet son manque d’indépendance a 
été pointé du doigt par le Conseil d’Etat, qui demande 
au Premier ministre de désigner une nouvelle autorité 
compétente indépendante dans un délai de 6 mois.

  L’association a mis une bonne partie de son énergie 
dans sa contribution au projet de PPBE de Roissy-CDG, 
Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement issu de 
la Directive européenne 2002/49 et destiné à réduire les 
nuisances sonores aériennes et le nombre de personnes 
exposées à un niveau de bruit préjudiciable à la santé.

Nous avons porté de nombreuses propositions réalistes 
pour faire baisser la pollution sonore pour les riverains. 
Mais le projet soumis à consultation du public au 

printemps dernier demeurait nettement insuffisant. Nous 
restons mobilisés pour le faire évoluer favorablement.

  Depuis 2019, nous demandons que le nombre de vols 
soit plafonné à Roissy-CDG à 500 000 mouvements par 
an, puis qu’une décroissance du trafic soit programmée 
afin d’en limiter les impacts sanitaires et climatiques.

Dans ce même objectif, le 24 juin dernier, les Pays-Bas ont 
pris une décision historique : plafonner le trafic de l’aéroport 
d’Amsterdam-Schiphol à 440 000 mouvements/an à partir 
de novembre 2023, en dessous du niveau de 2019. C’est un 
grand espoir pour nous car ce qui est possible à Amsterdam-
Schiphol doit aussi l’être à Roissy-Charles de Gaulle! Nous 
avons interpellé Madame Elisabeth Borne en ce sens.

  Vous aussi vous pouvez agir, en déposant des plaintes 
régulièrement, en écrivant à vos élus, en signant nos 
pétitions… et bien sûr en renouvelant régulièrement votre 
cotisation. Faites connaître nos actions autour de vous, 
c’est ensemble, nombreux, que nous pourrons peser sur les 
décisions nécessaires à la préservation de notre santé et de 
notre cadre de vie. Aujourd’hui plus que jamais, la mobili-
sation reste la clé du succès !

  Françoise BROCHOT 
Présidente de l’ADVOCNAR

Les Forums des Associations qui seront mis en place les 
deux premiers week-ends de septembre vous permettront 
une rencontre en face à face avec nos représentants, de 
façon bien plus rapide et agréable qu’au téléphone.

Nos responsables d’antennes et adhérents engagés 
sur ces événements seront disponibles pour répondre 
à toutes vos questions concernant le trafic aérien et les 
solutions mises en pratique dans d’autres aéroports qui 
permettent de soulager les riverains rapidement.

Ce temps d’échange est également crucial pour nous, 
responsables associatifs, car il est l’occasion précieuse 
de reprendre le rythme des animations locales et de 
comprendre au mieux vos préoccupations.

Venez nous poser toutes vos questions et consulter nos 
derniers documents, il y aura forcément un Forum près 
de chez vous !

Samedi 3 septembre : Cormeilles, Eaubonne, 
Ermont, Le Plessis-Bouchard, Margency, Montigny, 
Montmorency, Saint-Gratien, Saint-Leu et Saint-Prix

Dimanche 4 septembre : Deuil-la-Barre, 
Herblay, Saint-Brice et Soisy

Samedi 10 septembre : Beauchamp, Francon-
ville et Gonesse

Dimanche 11 septembre : Taverny

Pour plus de détails, vous pouvez consulter les guides et 
sites dédiés aux Forums de chaque commune

  Catherine Bouvier
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UNE VICTOIRE POUR LE CLIMAT

QUEL EST LE POUVOIR DES CITOYENS
CONTRE LES NUISANCES AÉRIENNES ?

Le 3 octobre 2020, à l’appel d’Alternatiba et ANV-COP21, 
plusieurs centaines de personnes issues de plusieurs 
ONG et associations environnementales, du collectif 
Non au T4, de l’ADVOCNAR, ont manifesté à l’aéroport 
de Roissy, dans le cadre d’une journée nationale d’action 
pour la réduction du trafic aérien.

Une centaine d’entre elles, introduites par effraction sur 
le tarmac, se sont postées devant un avion dans une 
zone parking du premier aéroport européen, pour alerter 
sur l’impact climatique du projet de terminal 4.

Quatre mois plus tard, en pleine crise du Covid-19, le gouver-
nement abandonnait le projet d’extension de l’aéroport 
expliquant qu’il n’était plus adapté aux enjeux actuels.

Parmi les 125 personnes placées en garde à vue, 
7  activistes ont été convoqués au tribunal correc-
tionnel de Bobigny le 6 octobre 2021. Alors que, lors de 
l’audience, le parquet avait requis des peines d’un à trois 
mois de prison avec sursis, les prévenus ont été relaxés 
le 12 novembre du chef de trouble au fonctionnement 
des installations aéroportuaires.

Notre monde subit de multiples violences. La pollution 
tue 5 à 9 millions d’humains chaque année. Sans une 
réaction rapide et sérieuse, le dérèglement climatique 
fera une hécatombe bien plus importante, puisque les ¾ 
de la population mondiale pourraient mourir d’ici la fin 
du siècle1.

Le tribunal correctionnel a estimé que l’action des 
activistes avait pour but « d’alerter » les consciences à 
propos du réchauffement climatique.

Face à cette action de désobéissance civile, les juges 
ont prononcé une relaxe. Aujourd’hui, malheureusement, 
les citoyens n’ont plus d’autre choix que de faire ce type 
d’action pour que nos « responsables » passent à l’action. 
L’ADVOCNAR a témoigné dans ce sens au procès. La 
justice a envoyé un message important au gouvernement 
en leur disant qu’elle rendra des décisions qui seront 
conformes à la nécessité de protéger le climat, a déclaré 
Me Arié Alimi, l’un des avocats des militants. Le Ministère 
public et ADP ont fait appel de la décision.

  Patric KRUISSEL

Les survolés H24 de Roissy-Charles de Gaulle et du 
Bourget nous demandent souvent comment ils peuvent 
se plaindre de façon efficace des passages répétés des 
aéronefs au-dessus d’eux.

Voici diverses solutions à relayer pour vous manifester 
auprès des autorités à plusieurs niveaux.

 �Signez la pétition UE initiée par notre avocat :
https://www.advocnar.fr/2022/03/soutenez-la-petition-ufcna-

sur-le-portail-petitions-du-parlement-europeen/

 ��Faites parvenir vos messages à vos élus (maire, député, 
sénateur...), ils sont garants de votre tranquillité.

 �Adressez-vous à ADP :

Maison de l’Environnement Roissy-GCD :
01 48 64 63 82 // visiteCDG@adp.fr

Communication avec les riverains :
https://entrevoisins.groupeadp.fr/formulaire-de-contact/

 �Contactez la Direction des Services de la Navigation 
Aérienne (DSNA) :

environnement-dsna@aviation-civile.gouv.fr

 �Déposez des plaintes régulièrement sur l’onglet 
https://www.advocnar.fr/plaintes/ de notre site.

Cela prend une minute et nous aide à argumenter. Tous ces 
témoignages nous permettent de rendre compte de vos 
souffrances, même en l’absence de réponse satisfaisante. 
Si vous connaissez d’autres personnes qui y sont sensibles, 
encouragez-les à le faire. Nous pouvons obtenir des amélio-
rations si - et seulement si - les populations se mobilisent.

 �Suivez et relayez nos messages sur les comptes :

Twitter @advocnar 
Facebook Contre les Nuisances Aériennes de Roissy

  Catherine Bouvier

3

1 https://www.futura-sciences.com/planete/actualites/rechauffement-climatique-chaleurs-mortelles-scenario-noir-humanite-ici-2100-87739/
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LE PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L’ENVIRONNEMENT (PPBE) DE ROISSY CDG
UNE INEFFICACITÉ SCANDALEUSE !

Qu’en est-il du PPBE pour l’aéroport 
Roissy-Charles de Gaulle ?
La réalité est tout autre : la première génération de 
plans 2008-2012 n’a tout simplement pas vu le jour ! 
Sous la pression de nos associations, un PPBE a enfin 
été adopté pour Roissy-CDG en 2016 mais il s’est révélé 
totalement inefficace. 

Les nouvelles Cartes Stratégiques de Bruit le prouvent : 
entre 2013 et 2019, le nombre d’habitants impactés par 
le bruit aérien a augmenté de 23,3 % le jour et de 80,3 % 
la nuit. 

Le projet de plan pour 2022-2026 ne comporte pas 
d’objectifs de réduction du bruit et n’apporte aucune 
action susceptible de réduire le bruit de façon tangible 
pour les riverains. Il ne fournit pas d’évaluation de la 
diminution du nombre de personnes impactées au terme 
des 5 ans. Tout cela est contraire aux dispositions du 
Code de l’environnement pour les PPBE.

Vols de nuit :
Les vols de nuit perturbent gravement la qualité et 
la quantité du sommeil. L’aéroport Roissy-Charles de 
Gaulle détient le record d’Europe du nombre de vols de 
nuit entre 22h et 6h : 170 avions chaque nuit, c’est le 
double des aéroports européens comparables (Francfort, 
Madrid, Heathrow, Schiphol, etc.).

Si d’autres aéroports réduisent leurs vols de nuit, 
pourquoi pas Roissy-CDG ? Aucune proposition en ce 
sens ne figure dans le projet de PPBE.

Santé :
Nous demandons la prise en compte des multiples 
études sur les conséquences avérées pour la santé 
des nuisances sonores aériennes. Aujourd’hui, l’impact 

sanitaire est déjà extrêmement grave : être survolé est 
une atteinte à la qualité et à la quantité du sommeil, 
c’est vivre dans une situation de détresse psycho-
logique, avoir un risque plus important de maladies 
cardio-vasculaires, être exposé à une surmortalité 
avérée (Etude DEBATS - 2020).

De plus, les populations survolées sous les couloirs de 
Roissy-CDG perdent jusqu’à 3 ans d’espérance de vie en 
bonne santé (Source : Bruitparif). 

L’activité économique de l’aéroport de Roissy-CDG ne 
doit pas se faire au détriment de la santé des Franciliens 
survolés : nous exigeons le respect des valeurs-guide de 
l’OMS pour l’évaluation et la réduction du bruit aérien. 

Perspectives de trafic : 
Le PPBE ne prévoit pas d’améliorer la situation, bien au 
contraire, puisqu’il acte 180 000 mouvements d’avions 
supplémentaires à long terme. Cette projection d’aug-
mentation du nombre de mouvements qui conduira 
à une augmentation des populations exposées n’a 
rien à faire dans un PPBE ! Cela démontre que le 
projet d’extension de Roissy-CDG est bien toujours 
en perspective, malgré l’abandon par l’Etat du projet 
de Terminal 4, cf. déclaration de Barbara Pompili en 
février 2021. 

En Commission Consultative de l’Environnement, le 18 
janvier dernier, nos associations ont voté unanimement 
contre le projet de PPBE. 

Ce plan a reçu globalement un avis défavorable.

Ce plan qui scellera notre sort pour 5 ans ne peut pas être 
adopté en l’état ! L’Etat français engagerait directement 
sa responsabilité à travers les préfets qui le représentent, 
si ces derniers signaient l’arrêté d’adoption de ce PPBE.

Les PPBE qu’est-ce que c’est ?
Pour répondre à l’obligation européenne d’éviter, prévenir et réduire le bruit dans l’environnement (Directive 2002/49/
CE), les Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) des aéroports sont - en principe - une formidable 
opportunité de faire diminuer drastiquement la pollution sonore, grâce à des plans d’actions renouvelés tous les 5 ans. 
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Rassemblement à Cergy
Le 20 janvier 2022, jour du lancement de la consul-
tation du public sur le Plan de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE) de l’aéroport de Roissy-CDG, 
une quinzaine d’associations de défense des riverains 
et de l’environnement, d’élus et d’ONG mobilisés 
contre l’augmentation du trafic aérien pour des raisons 
climatiques et sanitaires, dont l’ADVOCNAR, se sont 
rassemblés sur le parvis de la Préfecture du Val d’Oise 
à Cergy afin de protester contre ce plan. Le préfet du 
Val d’Oise a refusé de les rencontrer. Une demande de 
rendez-vous lui a été adressée en mars. L’entrevue est 
enfin programmée fin août.

Réunions publiques
Le 13 novembre 2021 à Gonesse, le 7 mars à Mitry-
Mory et le 17 mars 2022 à Eaubonne, en lien avec 
ces trois municipalités, l’ADVOCNAR a présenté en 
réunion publique les principes et les enjeux du PPBE, 
les modalités de participation à la consultation du public 
et les contributions à apporter pour que ce plan soit 
vraiment efficace contre le bruit du trafic aérien. A noter 
que le 7 mars l’ADVOCNAR était accompagnée des autres 
associations du groupe G.A.R.E. (Groupement Associa-
tions Roissy Environnement).

Remise de l’avis défavorable à Cergy
Le 22 mars 2022, afin de « marquer symboliquement » 
la clôture de la consultation du public, une délégation 
représentant une vingtaine d’associations de riverains 
a déposé son avis défavorable sur ce plan à la 
préfecture de Cergy.

En tout, 1 430 avis ont été déposés dans le cadre de 
cette consultation sur le site du gouvernement. Mais c’est 
sans compter ceux déposés en préfecture, notamment 
des mairies. Une vingtaine de mairies, les communautés 
d’agglomération Plaine Commune (Seine-Saint-Denis), 
Val Parisis et la Métropole du Grand Paris ont également 
exprimé leur désapprobation.

Nos attentes
Nous demandons à ce que le PPBE 2022-2026 de 
Roissy-CDG intègre les mesures suivantes :

 �Retirer la mention de croissance du trafic envisagée 
(+ 180 000 mouvements/an, soit + 35 % par rapport 
à 2019) incompatible avec la réduction du bruit et la 
protection du climat.

 �Instaurer un plafonnement à 500 000 mouvements/an 
(soit le trafic de 2019).

 �Plafonner le trafic nocturne à 30 000 mouvements/an 
entre 22h et 6h (la moitié du trafic de 2019), un niveau 
comparable aux autres grands aéroports européens, 
puis tendre progressivement vers un couvre-feu.

 �Fixer un objectif de réduction du bruit et préciser la 
diminution des populations impactées à l’issue du plan.

 �Prendre comme référence le seuil de bruit recommandé 
par l’OMS.

 �Interdire les avions les plus bruyants la nuit, proscrits 
dans d’autres aéroports de province et à l’étranger. Les 
Franciliens ont les mêmes droits que tous les autres 
citoyens, notamment celui de dormir sans que leur 
sommeil soit interrompu sans relâche toutes les nuits.

    Charles Pauron
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ACTIONS JURIDIQUES 

Le 12 juillet 2021, 18 associations et collectifs dont 
l’ADVOCNAR avaient saisi le Président de la République 
et le Premier Ministre d’une demande d’application du 
règlement UE 598/2014. Ce dernier fixe les règles et procé-
dures concernant la réduction du bruit des grands aéroports 
et impose aux États membres :

 �De désigner une ou plusieurs autorités compétentes 
chargées de la procédure à suivre lors de l’adoption des 
restrictions d’exploitation. Ces autorités compétentes 
doivent être indépendantes de toute organisation qui 
intervient dans l’exploitation de l’aéroport, le transport 
aérien ou la fourniture de services de navigation aérienne, 
ou qui représente les intérêts de ces branches d’activités 
ainsi que ceux des riverains de l’aéroport.

 �D’établir au moins tous les 5 ans les cartes de bruit autour 
des grands aéroports comme demandé dans la Directive 
2002/49/CE.

 �De réaliser, ou de faire réaliser, une étude d’approche 
équilibrée pour chacun des aéroports où sont opérés plus 
de 50 000 mouvements d’aéronefs de plus de 34 tonnes 
par an, dès lors qu’un problème de bruit a été identifié, ou 
qu’une nouvelle restriction d’exploitation est envisagée. Cette 
étude permet de retenir plusieurs mesures ou combinaisons 
de mesures pour réduire le bruit autour des aéroports.

Avant même la tenue de l’audience, le premier effet de 
notre recours a été d’accélérer la réalisation de nouvelles 
cartes de bruit sur les aéroports concernés. Avec un constat 
à la clé : le bruit aérien a bien augmenté partout, et il faut 
agir par des mesures fortes pour le réduire.

Puis le 5 avril 2022, le Conseil d’Etat a confirmé dans son 
arrêt que la DTA (Direction du Transport Aérien – service de 
la DGAC) et sa sous-direction du développement durable, 
désignées comme « autorité compétente » par l’Etat français, 
ne respectent pas la règle d’indépendance. 

Le Conseil d’Etat a enjoint au Premier ministre de prendre 
les dispositions réglementaires nécessaires en vue de la 
désignation d’une autorité bénéficiant des garanties d’indé-
pendance requises par les dispositions de l’article 3 du 
règlement (UE) n° 598/2014, dans un délai de six mois à 
compter de la notification de la décision.

C’est une belle victoire pour les associations et pour les 
riverains qu’elles représentent ! 

Avec une autorité compétente indépendante, elles peuvent 
espérer que les futures études d’approche équilibrée 
déboucheront sur des restrictions d’exploitation réduisant 
vraiment le bruit autour des grands aéroports : limitation 
stricte du nombre de mouvements, de jour comme de nuit, 
mise en place de couvre-feux, interdiction de certaines 
catégories d’avions bruyants. 

Cette démarche reste à réaliser pour 6 aéroports sur les 9 
concernés : Bordeaux-Mérignac, Marseille-Provence, Nice-Côte 
d’Azur, Paris-Charles-de-Gaulle, Paris-Orly, Toulouse-Blagnac. 

Action juridique sur la base du Règlement UE 598-2014
Pour la désignation d’une autorité compétente indépendante chargée de la procédure  

pour limiter le bruit des grands aéroports.
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gagnantes

L’ADVOCNAR, avec son avocat et l’UFCNA - Union Française 
Contre les Nuisances Aériennes - ont lancé, devant les 
instances européennes, une pétition pour demander la 
bonne application et le respect des textes européens en 
matière de réduction des nuisances aériennes (pollu-
tions sonore et chimique et gaz à effet de serre). Elle est 
accompagnée d’une demande de moratoire sur l’aug-
mentation constante du trafic aérien.

Début mai, elle enregistrait 608 signatures, ce qui est 
satisfaisant pour ce genre de pétition.

L’étape de la recevabilité a ainsi pu être franchie et la 
Commission Pétitions a demandé à la Commission 
Européenne une enquête préliminaire sur l’objet de 
la pétition. Elle l’a transmis, pour information, à la 
Commission de l’Environnement, de la Santé et de la 
Sécurité Alimentaire du Parlement Européen.

Il nous faut donc rester vigilants.

Notre prochain objectif est d’être auditionnés par 
la Commission des Pétitions. Pour cela, avec votre 
concours, nous devons faire monter de façon substan-
tielle le nombre de soutiens enregistrés.

La procédure est simple et disponible sur notre site :

https://www.advocnar.fr/2022/03/soutenez-la-petition-ufcna-
sur-le-portail-petitions-du-parlement-europeen/

Nous comptons sur vous !

  Joëlle BOUCLANS

L’ADVOCNAR, avec le conseil de son avocat, a demandé à 
l’Etat de prendre toute mesure réglementaire ayant pour 
objet de soumettre l’adoption des Plans d’Exposition au 
Bruit (PEB) ainsi que les Plans de Prévention du Bruit 
dans l’Environnement (PPBE) des aérodromes à une 
évaluation environnementale préalable.

Après une audience le 8 octobre 2021, le Conseil d’Etat a 
donné raison à l’ADVOCNAR concernant les PEB.

Pour les plus grands aéroports dont Roissy-CDG, Orly et 
le Bourget, l’avis de l’ACNUSA (Autorité de Contrôle des 

Nuisances Aéroportuaires) est déjà sollicité. Le Conseil 
d’Etat estime que cet avis est équivalent à celui qu’aurait 
pu rendre l’Autorité environnementale. En conséquence 
cette décision renforce la portée de l’avis de l’ACNUSA.

Les PEB des autres aéroports seront désormais soumis à 
évaluation environnementale.

Par cette victoire, l’ADVOCNAR a contribué à faire avancer 
le droit de l’environnement.

  Françoise Brochot

Recours pour une évaluation environnementale  
des PEB et PPBE

L’UNION EUROPÉENNE, GARANTE OU PAS DE NOTRE SANTÉ ?
Signez notre pétition !
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ÉLECTIONS :
L’ADVOCNAR ET LES ASSOCIATIONS INTERPELLENT LES CANDIDATS

élections régionales :
L’ensemble des candidates et candidats ayant répondu 
au questionnaire a reconnu l’impact néfaste de l’aéroport 
de Roissy-Charles de Gaulle sur l’environnement, la 
qualité de vie et la santé (pollution atmosphérique et 
sonore) des habitants de la région, et particulièrement 
des riverains de Roissy-CDG.

Si seuls Julien Bayou et Clémentine Autain se sont 
prononcés en faveur d’un plafonnement et d’un couvre-
feu à Roissy-CDG, une large majorité de candidats 
soutient l’idée d’une réduction progressive du trafic 
aérien afin de réduire les nuisances subies par les 
Francilien.ne.s ainsi que les émissions de gaz à effet 
de serre de la région. Seule Valérie Pécresse ne s’est 
prononcée sur aucun de ces points, évoquant d’éven-
tuels progrès techniques (avions « non bruyants », 
aéroport « zéro carbone »).

La perspective d’une future extension de l’aéroport de 
Roissy-CDG est rejetée par l’ensemble des candidats de 
gauche et EELV, alors que ceux du centre et de droite ne 
se prononcent pas.

Enfin, Clémentine Autain et Julien Bayou se sont engagés 
à ce que la région agisse de manière volontariste pour 
accompagner une trajectoire de réduction du trafic et 
pour accompagner la transition du secteur et de ses 
salariés (diversification, sécurisation des emplois, recon-
version…)

élections départementales : 
Les candidats des départements survolés - 77, 78, 93 et 
95 - ont reçu le questionnaire. 

La synthèse a fait apparaitre : 

 �Une quasi-unanimité pour la limitation du trafic aérien en 
Ile-de-France

 �Plus de 90 % favorables au plafonnement des vols au 
niveau de 2018/2019 et à l’instauration d’un couvre-
feu comme à Orly 

 �93 % recommandent la réduction progressive du trafic 
pour se rapprocher de + 1,5 degré défini par l’Accord 
de Paris. 

élections législatives :
79 candidats ont reçu le questionnaire : 43 pour les 10 
circonscriptions du Val-d’Oise, 25 pour la Seine-et-Marne, 
10 pour les Yvelines et 1 pour la Seine-Saint-Denis. 

Ce document pointait les conséquences suivantes :

 �Atteintes à la santé publique, en particulier la perte d’années 
de vie en bonne santé pour les personnes soumises à des 
niveaux de bruit supérieurs aux seuils préconisés par l’OMS. 

 �Impact climatique mis en évidence par des études. 

 �Interrogations liées à l’emploi. 

 �Nuisances engendrées par le déploiement de drones et 
de taxis volants à l’horizon 2024, au départ de Roissy-
CDG et du Bourget. 

Malgré une large consultation, seuls les candidats du Val 
d’Oise et une candidate des Yvelines ont répondu.

 �Une majorité des répondants reconnaît les atteintes 
climatiques et sanitaires dans leurs circonscriptions 
respectives. 

 �Une quasi-majorité refuse l’extension de Roissy-CDG 
et soutient le couvre-feu, le plafonnement des vols et 
la réduction progressive du trafic pour respecter les 
engagements climatiques. 

Des divergences dans les avis émis en lien avec les diffé-
rentes sensibilités politiques ont été relevées.   

Le détail des réponses de chaque candidat peut être 
consulté sur notre site en cliquant sur le lien :

https://www.advocnar.fr/2022/06/elections-legislatives-2022-
positionnement-des-candidats-sur-lavenir-du-trafic-aerien-a-

roissy-et-au-bourget/

  Joëlle BOUCLANS

A l’occasion des dernières élections départementales et régionales en 2021 et législatives en juin dernier, l’ADVOCNAR, 
le collectif Non au T4 et plusieurs associations ont interpellé les différents candidats concernés par le trafic aérien 
engendré par les plateformes de Roissy-Charles de Gaulle et le Bourget par le biais d’un questionnaire. 

Les associations ont souhaité recueillir leur positionnement sur l’avenir du transport aérien à Roissy-CDG et au 
Bourget et connaître leurs engagements pour une réduction des impacts sanitaires et climatiques du secteur.

La même méthodologie a été utilisée pour les différents scrutins avec une synthèse établie à partir des réponses obtenues.


